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SAINT VINCENT ET LES PAROISSES

-------------------

La pensée de M. Vincent sur l'emploi des Missionnaires dans les cures ou paroisses est assez flottante. Tantôt il s'y montre favorable, au moins dans certaines conditions, tantôt il s'y montre hostile. On peut dire d'une manière générale qu'il ne les acceptait qu'avec répugnance et quasi contraint par la nécessité.

Il dira, par exemple, à propos de la cure de Richelieu, qui n'était pas encore érigée et que le cardinal avait promis d'annexer à la Mission : "Cette grosse cure me fait peur. In nomine Domini" (I, 428, en 1638).

Aussi, pour bien suivre la pensée de M. Vincent, faut-il tenir compte de la date de ses opinions.

Le 30 janvier 1643, M. Vincent est très indécis, s'il fait accepter ou non des cures. Il écrit à M. Codoing :

"Pour le second (article), qui est des cures, nous prions Dieu incessamment pour cela, en suite de quatre ou cinq conférences qu'on a faites sur ce sujet, sans se pouvoir résoudre à l'affirmative ni à la négative. Nous ne fournirons pas moins de bons curés à l'Eglise par nos séminaires que par la compagnie même, comme j'espère, au cas qu'en suite de plusieurs prières et conférences la compagnie se résolve à l'exclusion. Assurez-vous, Monsieur, que vous ne sauriez nous alléguer aucune raison pour ni contre qui n'ait été vue et considérée par la compagnie depuis le long temps qu'il y a qu'elle y pense...” (II, 359).

L!année précédente (avril 1642), montrait qu'il penchait plutôt pour la négative. Il écrivait alors à M. Codoing :

"L'on ne sait si ce changement de M. Le Bègue, qui est supérieur de leur maison de Senlis, ne vient pas de ce qu’il a vu jour de s'établir tout à fait à Senlis, sur la difficulté que nous faisons à Monseigneur de Senlis d'accepter la meilleure cure de son diocèse, qu'il nous offre pour nous établir. Il m'en a parlé avec tant d'ardeur qu'il m'a dit qu'il se mettrait à genoux pour m'en prier, s'il ne tenait qu'à cela. Or, notre difficulté vient de celle que vous savez que nous avons toujours faite à prendre des cures, si ce n'est celle de Richelieu. Tout ceci vous fait voir qu'il est à propos que vous usiez de circonspection en cet affaire" (II, 250-251).

Il avait fallu toute l'autorité du cardinal de Richelieu pour contraindre M.Vincent à accepter la cure de Richelieu.

Au supérieur de Notre-Dame de Lorm, M. Vincent écrit, le 21 juin 1653 :

"Vous avez fort bien fait de refuser la cure de Glatens (arrondissement de Castelsarrazin), de quelque valeur qu'elle puisse être, tant pour ce que c'eût été un scandale horrible de vous charger [5] de deux ou trois cures à la fois, qu'à cause que ce n'est pas notre fait que des cures. Nous en avons fort peu, comme vous savez, et celles que nous avons nous ont été données malgré nous, ou par nos fondateurs ou par Nosseigneurs les évêques, à qui nous n'avons pas pu refuser, à moins de rompre avec eux, et peut-être que celle de Brial est la dernière que nous accepterons jamais ; car plus nous allons avant et plus nous nous trouvons embarrassés de telles affaires" (IV, 617).

Le 1er juillet 1657, M. Vincent écrit à Louis Rivet, supérieur à Saintes :

“Si Monseigneur de Saintes vous parlait encore de l'établissement de la compagnie à Cognac, vous feriez bien de le divertir adroitement de cette pensée, tant à cause que nous ne nous chargeons point de cures que le moins que nous pouvons, que de ce qu'il propose de nous charger aussi d'un collège, et par conséquent de l'obligation d'enseigner les humanités, qui est un emploi qui ne nous convient pas" (VI, 334).

Si l'on se demande les raisons qui dictaient à M. Vincent sa conduite et ses répugnances sur cette affaire des cures, on en trouve plusieurs exposés dans sa correspondance.

Cette répugnance est basée sur les inconvénients que présente l'administration des cures.

Pour avoir accepté une chapelle de pèlerinage, M. Vincent donnait à Jean Bourdet, supérieur à Saint-Méen, le 29 juin 1646, une raison de son déplaisir, qui semble valoir également pour les cures. Il lui disait :

"J'ai vu par vos lettres que, sans attendre notre ordre, vous avez accepté la chapelle de Plancoët, même contre les raisons que je vous ai mandées pour l'exclusion, qui étaient considérables, notamment celle de ce qu'étant occupés à satisfaire aux dévotions de cette sainte chapelle, nous abandonnons l'intention de Notre-Seigneur sur nous, qui est d'aller chercher à la campagne les pauvres âmes qui recevraient la grâce chez eux et qui ne l'iront pas chercher ailleurs.." (II, 600-601).

Le 2 octobre 1654, M. Vincent écrit à M. Ozenne, supérieur à Varsovie :

"Vous avez raison de ne pas souhaiter des cures qu'au cas que vous me mandez, elles empêchent le bien plus universel des missions et des séminaires" (V, 192).

Ces inconvénients des cures, M. Vincent les constate encore à Toul, et, le 28 novembre 1654, il écrit au supérieur de cette maison, Nicolas Demonchy :

"Mais, Monsieur, que ferons-nous de ces deux cures qui vous empêchent si fort dans vos fonctions de la campagne ? Pouvez-vous point trouver quelques bons vicaires ? Celle de la ville pourra nourrir son homme ; et pour celle d'Ecrouves, j'aime mieux que Saint-Lazare donne cent livres pendant quelques années, que de vous voir dans la peine où vous êtes. Je vous prie d'y penser. [6] Vous ne laisserez pas d'y aller donner des prédications parfois et de visiter les malades " (V, 233-234).

Le 1er août 1655, M. Vincent écrit à M. Jacques Chiroye, supérieur à Luçon, qui possédait une cure à titre particulier :

"Or sus, Monsieur, puisque vous reconnaissez que c'est le meilleur pour la compagnie de n’avoir point de cures, et que c'est contre l'usage que les particuliers en aient, que ne faites-vous donc ce que tant de fois je vous ai prié de faire, qui est de remettre celle que vous tenez entre les mains de Monseigneur l'évêque ? La raison de conscience que vous m'opposez est un scrupule sans fondement ; car, quand il arriverait que mondit seigneur pourvoirait mal ce bénéfice, ce que je ne crois pas, qui vous a dit que vous en seriez responsable devant Dieu ? Cela ne peut être ; au contraire, vous le seriez si vous veniez à le résigner à un homme qui ne s'acquitterait pas de son devoir. Vous seriez alors coupable de ce mauvais choix, et peut-être des fautes qu'il ferait ensuite, outre qu'il y a justice de remettre une cure que vous ne pouvez tenir, au pouvoir de celui qui vous l'a donnée, surtout quand cela se peut sans danger, comme vous le pouvez, ne vous étant pas loisible de juger mal de votre évêque, ni de dire sans témérité qu'il donnera un mauvais pasteur à cette paroisse, si vous-même ne lui donnez ; d'autant que vous ne savez pas comment il en usera. S'il ne s'est pas trompé quand il vous a choisi, vous devez estimer qu'il ne se trompera pas non plus dans le choix qu'il fera d'un autre. C'est pourquoi, Monsieur, je vous prie de la lui remettre au plus tôt purement et simplement, pour en pourvoir telle personne capable qu'il lui plaira” (V, 401-402)

Le 25 septembre 1655, à un prêtre d'Angoulême, M.Thomas, qui voulait établir les missionnaires par le moyen d'une cure, M. Vincent écrit :

"Une seconde raison pour laquelle nous ne pouvons pas accepter le bien que vous nous voulez faire, Monsieur, est que les cures nous embarrassent trop. Nous n'en avons encore pris qu'à vive force, et sommes comme résolus de n'en plus prendre. Les deux ou trois que nous avons n'ont servi qu'à nous faire connaître l'empêchement qu'elles apportent à nos fonctions, et combien il est expédient que nous ayons tous l'obligation d'aller de village en village pour l'instruction et le salut des peuples, sans nous attacher aux villes ni à certaines paroisses qui ne peuvent manquer d'ouvriers. Il serait à craindre qu'avec le temps les nôtres ne se tinssent aux cures. Je vous supplie très humblement, Monsieur, de nous excuser" (V, 430).

Le 28 novembre 1657, M. Vincent écrit à Guillaume Delville, pour lors à Arras :

"J'ai reçu votre lettre au sujet de la cure de Saint-Jean, dont vous avez été pourvue, et de l'établissement que vous proposez d'y faire. Je ne vous ai pas fait réponse plus tôt, parce que, cette proposition m'étant nouvelle, j'ai voulu y penser et en concerter avec nos anciens. Je vous dirai à présent, Monsieur, que nous trouvons difficulté en cet affaire : premièrement, parce que nous avons pour règle de ne prêcher ni confesser dans les villes épiscopales, et pour cela nous nous sommes résolus de n'y accepter [7] aucune cure ; et si nous avons fait le contraire à Cahors et à Agde, ç'a été avant que d'y avoir bien pensé et pour n'avoir pu faire autrement ; car, pour la cure que nous avons à Cahors, elle est la moindre de la ville, dont Mgr de Cahors, qui avait déjà établi et fondé un séminaire de cinquante ecclésiastiques, duquel il nous a chargés, il a voulu nous charger aussi de cette cure, pour y exercer ces Messieurs aux fonctions de leur état. Monseigneur d'Agde a fait la même chose pour la même fin. Secondement, notre maxime est de ne nous établir en pas un lieu, que nous n'y soyons appelés par ceux en qui réside ce pouvoir ; ce que nous avons observé jusqu'à présent.. etc... Et en troisième lieu, le pauvre Saint-Lazare est trop obéré pour entretenir des hommes à Arras, ainsi qu'il le faudrait faire, puisque la cure de Saint-Jean n'est pas suffisante pour soutenir une communauté" (VI, 625).

Lors de l'établissement du séminaire de Montauban, transféré de N.D. de Lorm à Montauban, M.Vincent écrit à Edme Barry, supérieur, le 13 novembre 1658 :

"Je suis fort consolé de ce que le séminaire multiplie. S'il était transféré à Montauban, cela serait bien. Mon Dieu, Monsieur, n'y a-t-il pas moyen que cela se fasse et que nous soyons déchargés des cures ? J'écris à M.Cuissot qu'il aille trouver Mgr de Montauban pour savoir sa dernière résolution, n'étant pas expédient pour nous que les choses demeurent davantage comme elles sont.."

Et il ajoute en postscriptum :

"Il n'est pas expédient que j'écrive à Monseigneur, ni que ce soit moi qui presse l'union. M. Dehorgny et les autres titulaires ont grand'peine de porter le nom de curés si longtemps et font instance pour en être déchargés.

Il faudra veiller pour savoir à quoi il nous obligera par l'acte d'union. Vous lui pourrez dire que, s'il l'a agréable, nous nous obligerons ainsi que nous a obligés Monseigneur de Cahors, ou Monseigneur l'évêque de Saintes, dont je vous enverrai une copie" (VII, 358-359).

Comme on le voit par les textes précédents, M. Vincent est plutôt hostile à l'acceptation des cures. Cependant, on peut dire qu'il se fit peu à peu une opinion plus arrêtée à ce sujet.

Il est des cas où il se montre catégorique pour le refus des cures : c'est quand il s'agit de cures dans les villes, particulièrement dans les villes épiscopales ou présidiales.

Voir la lettre du 28 novembre 1657, à Guillaume Delville (VI, 624-625), citée plus haut.

Le 9 juin 1658, M.Vincent écrit à Pierre de Beaumont, supérieur à Richelieu :

"Nous devons témoigner une grande reconnaissance à ce bon chanoine de Poitiers qui offre à la compagnie sa cure de Saint-Etienne (dans les Deux-Sèvres) pour s'y établir. Pour moi, j'en ai une très sensible de cette bonté qu'il a et de l'honneur qu'il nous fait. Je vous prie de l'en bien remercier de ma part et de la votre, et de lui dire que nous avons pour maxime de ne nous [8] établir jamais dans un lieu, si nous n'y sommes appelés par ceux en qui ce pouvoir réside, et aussi de ne point prendre des cures dans les villes épiscopales, à cause qu'il ne nous est pas loisible d'y prêcher et confesser ; ce qui n'empêchera pas que nous n'ayons la même obligation à ce bon chanoine de sa bonne volonté pour nous, comme si elle avait son effet" (VII, 174-175).

Le 16 septembre 1660, on fait part à M. Vincent de ce renseignement :

"Monseigneur de Narbonne veut établir un séminaire ; mais voici l'union qu'il fait de l'église et paroisse de Notre-Dame la Maiour à son séminaire pour y exercer les ecclésiastiques aux fonctions".

Et M. Vincent de répondre :

"L'on pourra recevoir la cure avec le séminaire, quoique cela soit un peu au delà de notre Institut, qui est de ne pas confesser aux villes où il y a évêché, etc. " (XIII, 181).

On a vu précédemment que, fidèle à cette maxime, M. Vincent avait refusé une cure à Senlis (II, 250), à Arras (VI, 624-625), à Poitiers (VII, 174), et à Angoulême (V, 430).

Il est d'autres cas, où Monsieur Vincent s'est montré plus conciliant, et particulièrement deux : pour aider une fondation à ses débuts, ou pour faciliter aux séminaristes l'étude des fonctions pastorales dans une paroisse annexée au séminaire.

Le premier cas concerne l'établissement de Varsovie.

Le 7 novembre 1653, M. Vincent écrit à Nicolas Guillot :

"J'ai reçu votre lettre du 9 octobre, avec celle de M. Desdames, qui m'ont fort consolé. Je rends grâces à Dieu de ce qu'on est entré en traîté de la cure de Sainte-Croix, et de l'ardeur que M. Fleury a pour cette affaire. Je prie Dieu qu'elle réussisse, si c'est pour sa gloire ; sinon, qu'il en empêche le succès. Je me donne l'honneur de remercier mondit sieur Fleury des peines qu'il y prend et des autres grâces qu'il vous fait. Je vous prie de me mander si cette cure a d'autres paroissiens que les domestiques du roi, combien il y faut de prêtres, de quel revenu elle est, s'il y a logement et lieu pour en faire ; bref donnez-moi bien à connaître ce que c'est que cette cure, ses charges et ses appartenances" (V, 44).

Le 13 mars suivant (1654), M. Vincent écrit encore à ce sujet à M. Ozenne :

"Je loue Dieu du bon accueil que vous a fait Mgr de Posnanie et de sa bonne volonté pour la compagnie. Il faudra recevoir l'union de la cure en la manière qu'il vous a proposée, puisque c'est l'usage du pays et qu'il donnera le titre à vie à celui que nous lui nommeront, avec telles conditions que ce titulaire ne puisse rien faire contre l'intention de la compagnie" (V,98).

Nous avons déjà dit à propos des séminaires (Voir encore plus haut VI, 625 déjà cité), que M. Vincent ne s'opposait pas à l'union de cures aux séminaires.



[9] 

Citons seulement ce qu'il écrit à M. Jolly, à Rome, le 6 septembre 1658 :

"Je vous dois dire deux ou trois choses...

La première est que peut-être il vaudra mieux d'y laisser la paroisse que de l'en séparer. Il est vrai que nous avons fait difficulté de nous charger des cures, surtout aux villes épiscopales et où il y a parlement ou présidial ; mais l'expérience nous a fait connaître que là où il y a un séminaire, il est bon que nous y ayons une paroisse pour y exercer les séminaristes, qui apprennent mieux les fonctions curiales par la pratique que par la théorie. Nous en avons l'exemple en Saint-Nicolas du Chardonnet.. La volonté de Dieu nous sera connue par la résolution qui sera donnée par Sa Sainteté, et vous saurez par ce moyen que vous ne ferez pas contre notre intention d'accepter une paroisse pour un tel sujet ; mais nous ne devons pas ni la chercher, ni la souhaiter, autrement" (VII, 253-254).

Voir encore XIII, 181 cité plus haut p. 5.

Conditions posées pour l'union des cures

M. Vincent écrit à M. Ozenne, le 9 octobre 1654 :

"J'oubliais à vous dire que Monsieur Le Gros vous envoie l'acte d'union de la cure de Richelieu à la Mission et une lettre qui contient leurs pratiques ; mais, pour bien faire et sans inconvénients cette union, il semble qu'il était à souhaiter qu'il plaise à Monseigneur de Posnanie d'unir en sorte la cure à notre Congrégation que celui qui aura la qualité de curé puisse être changé par le supérieur toutes fois et quantes, et qu'il plaise à mondit seigneur d'agréer celui qui lui sera présenté lorsque l'on changera le curé dans la compagnie ; et cela pour éviter un inconvénient fâcheux qui est arrivé en cette compagnie, en laquelle ayant présenté à Monseigneur l'évêque un prêtre du corps pour une cure qui lui est unie, il refuse maintenant de résigner le titre à un autre et la veut garder pour lui, à quelque prix que ce soit. Je vous supplie, Monsieur, d'en parler à Monsieur de Fleury, à ce qu'il ait agréable d'en parler à Sa Majesté, et à elle d'en écrire à mondit seigneur de Posnanie. Ce que je vous dis ici est de grand poids. Je vous supplie, Monsieur, d'y faire attention et de négocier cette affaire au plus tôt avec mondit sieur de Fleury." (V, 195-196).

M. Vincent revient sur ce point, le 16 octobre, et écrit :

"Je loue Dieu aussi de ce que le décret de votre bien s'achève et de ce que vous me dites que vous allez envoyer le tout à Monseigneur de Posnanie pour faire l'union ; mais je vous supplie, Monsieur, au nom de Notre-Seigneur, de faire attention très particulière à ce que je vous ai mandé par ma dernière, qui est de faire en sorte surtout qu'il soit permis au supérieur général de la compagnie de changer ceux de la compagnie qui seront nommés pour exercer la cure, toutes fois et quantes qu'il trouvera à propos, et d'y en mettre d’autres en la place ; et ce point ici est de très grande importance pour les évènements qui sont arrivés depuis peu à l'égard de quelques cures qu'a la compagnie. Que si la chose était déjà faite, je vous supplie, Monsieur, de faire votre possible que cette condition y soit ajoutée, et d'en parler même à Monsieur de Fleury, afin qu'il fasse entendre cela à la reine, s'il l'a agréable" (VII, 201). [10] 

Comment procéder pour la gestion des cures unies à la Mission ?

Nous avons vu plus haut que M,Vincent conseillait au supérieur de Toul de trouver quelques bons vicaires (V, 234), puisqu'il n'avait pas assez de sujets pour gérer les cures unies à sa maison.

Il revenait sur ce sujet, le 6 octobre 1657, disant :

"Je ne sais pourquoi vous me mandez que vous ne devez pas assurément donner votre cure à desservir à un externe pour le présent. Vous savez néanmoins combien elle vous embarrasse et combien de fois je vous ai prié d'y mettre un bon vicaire. C'est de quoi je vous prie encore, et même de vous décharger, si vous le pouvez, de celle d'Ecrouves sur quelque prêtre externe. Je sais bien que votre revenu en diminuera, mais aussi serez-vous libre pour les missions, qui doivent faire notre capital, et dans les intervalles vous aurez plus de repos" (VI, 517).    [11]
_______________________________
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I. - AVIS ET RÉSOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 1673

touchant le soin des cures unies à quelques maisons de la Congrégation.

Afin de garder, autant qu'on pourra, une conduite uniforme dans le soin des cures unies aux maisons de la Congrégation, et que les particuliers de ces maisons-là concourent ensemble, d'un même esprit et avec la subordination convenable, à y rendre le service que l'on doit au prochain, on tâchera d'observer fidèlement les résolutions suivantes, qu'on a jugées nécessaires à cet effet

1° Le Supérieur portera seul la qualité de curé dans les souscriptions des actes qui regardent la paroisse, et ceux de la même maison souscriront seulement N..., faisant les fonctions curiales de la paroisse de N..; si ce n'est que quelque particulier fût pourvu de la cure, auquel cas le supérieur ne prendrait pas le nom de curé ;

2° Tous les prêtres de la maison autoriseront, tant qu'ils pourront, le curé, et en parleront toujours avec honneur et estime, surtout devant les externes ;

3° Quoiqu'il appartienne au supérieur, en qualité de curé, de prêcher et de faire les offices publics quand bon lui semble, il est néanmoins bien à propos qu'il ne prenne pas pour soi tous les emplois honorables, mais qu'il en fasse part aux prêtres de sa maison aux jours moins solennels, sans quitter pour cela la place ou le rang qui lui est dû en qualité de supérieur ou de curé ;

4° L'assistance spirituelle des malades étant un des plus importants devoirs d'un curé, le supérieur est exhorté d'y satisfaire par lui-même, en les visitant au moins une fois la semaine, particulièrement les pauvres, et ceux de la maison qui sont destinés à faire les visites ordinaires lui céderont volontiers cette fonction de sa charge aussi bien que les autres, toutes les fois qu'il voudra s'y appliquer, et ils s'abstiendront de visiter les malades au jour qu'il les ira voir, s'il ne juge à propos, en quelque cas particulier, qu'ils en usent autrement ;

5° Tous veilleront particulièrement, dans les visites qu'ils rendront aux malades, à leur procurer les secours spirituels dont ils auront besoin, et n'attendront point l'extrémité pour leur donner les sacrements. On ne les visitera point sans être accompagné au moins d'un frère ou de quelque autre compagnon, et la porte de la chambre demeurera ouverte pendant qu'on les confessera, surtout si ce sont des personnes de l'autre sexe ; et afin qu'on n'apporte point pour prétexte qu’on n'a personne pour être accompagné dans ces visites, on entretiendra plutôt un domestique, si l'on ne peut trouver quelque autre compagnon, pour éviter les suites dangereuses qui pourraient arriver par le défaut de cette précaution ;
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6° Le supérieur visitera aussi les petites écoles au moins de deux en deux mois, et, s'il lui survient quelque empêchement qui ne lui permette pas de le faire quelquefois, il en donnera la commission à un autre. Il fera en sorte que les maîtres et maîtresses soient de bonnes mœurs, et que ceux-là n'enseignent que les garçons et celles-ci que les filles, et il prendra garde aux livres qu'on leur fait lire ;

7° Il tâchera d'entretenir la confrérie de la charité dans sa ferveur, assemblant pour cet effet les dames de temps en temps, comme une fois le mois, s'il se peut, tant pour le bien spirituel des personnes qui la composent que pour le soulagement des pauvres malades ;

8° Il pourra inviter quelquefois le prédicateur à dîner, et donner quelque chose à la quête qu'on fait pour lui, si c'est la coutume, et que le visiteur le trouve bon ; mais il prendra bien garde en ce point, et en d'autres semblables, d'introduire aucune chose qui puisse faire quelque espèce de droit pour l'avenir ;

9° S'il y a des ecclésiastiques externes, nés ou habitués dans la paroisse, qui viennent au chœur en surplis, le supérieur leur donnera selon la prudence un rang convenable à leur âge et à leurs qualités, et il fera attention à les honorer toujours plus que moins ;

10° L'on n'exigera point avec empressement ou importunité les droits curiaux, surtout ceux qui sont dus pour les enterrements et les autres fonctions ; mais l'on évitera aussi de laisser perdre, par trop de condescendance, ceux qui sont essentiels, comme les dîmes, les revenus des fondations, etc., et après les avoir demandés plusieurs fois avec honnêteté et civilité, si les débiteurs n'y satisfont pas, on pourra les y obliger par l'autorité de la justice, avec le consentement du visiteur ;

11° Les particuliers ne relâcheront rien de ces droits sans le consentement du supérieur, et ne feront aucune aumône sans sa permission ; et, si on leur donne de l'argent pour la rétribution de leurs fonctions, ils le mettront aussitôt entre les mains du sacristain ou de celui qui est député pour cela ;

12° On n'introduira point de nouvelles pratiques ou dévotions publiques qui soient à charge et qu'on ne puisse aisément continuer, et, si l'on a déjà assez de confréries, l'on n'en établira point de nouvelles ; pour ce qui est des messes votives tant solennelles que privées, on suivra, autant qu'on pourra, ce qui est prescrit dans les rubriques du missel romain, sans contrevenir néanmoins à la volonté des Evêques, s'ils nous ordonnent d'en user autrement;

13° Comme les hommes se plaignent souvent de ce qu'ils ne peuvent approcher des confessionnaux, parce que les femmes les environnent de tous côtes, il est à propos, si cela se peut commodément, qu'on en destine quelques-uns pour eux en particulier, surtout aux fêtes solennelles, ou au moins qu'on les partage, en sorte qu'on n'admette que les hommes du côté qui regarde le grand autel, et les femmes de l'autre, cela n'étant pas seulement à désirer pour la commodité, mais encore pour la décence ;

14° Si quelques personnes des autres paroisses se présentent pour se confesser pendant la quinzaine de Pâques, on pourra les [14] recevoir pourvu qu'ils fassent voir la permission de leurs curés, et qu'il n'y ait point de défenses contraires de leurs Evêques ; mais on ne les entendra qu'après ceux de la paroisse, dont nous sommes chargés ;

15° Le supérieur prendra garde d'appliquer un chacun selon son âge, ses talents et sa capacité, et tiendra la main à ce que tous les confesseurs soient assidus au tribunal la matinée des jours de fêtes, surtout solennelles, où il y a concours de peuple. Il aura aussi grand soin de bien former les prêtres de sa maison, particulièrement les nouveaux, aux fonctions de la paroisse, leur recommandant entre autres choses la discrétion requise dans les demandes qu'on fait aux pénitents et pénitentes, avec les avis contenus aux deux nombres suivants :

16° Les confesseurs éviteront avec un soin particulier toute sorte d'attache avec les personnes du sexe qu'on appelle dévotes, et ne souffriront point qu'elles en aient pour eux. A cet effet, ils retrancheront tout ce qui pourrait la faire naître ou l'entretenir, comme sont les entretiens superflus, les termes trop tendres, les fréquentes visites, soit actives, soit passives, les présents réciproques, les lettres inutiles et choses semblables, lesquelles, sous prétexte de piété, produisent souvent des suites dangereuses ; mais ils combattront fortement leurs vices et leurs défauts, et les porteront à la pratique des vertus solides et à s'acquitter de l'obligation de leur état, tâchant de leur bien persuader cette maxime que, pour arriver à la perfection, il faut parler peu et faire beaucoup ;

17° Ils ne leur permettront pas de communier tous les jours ou plusieurs fois la semaine, si ce n'est pour de grandes raisons ; ils ne leur donneront point d'avis par écrit, comme il est porté par nos règles ; ils ne souffriront pas qu'elles fassent souvent des confessions générales, et bien moins quelles leur fassent vœu d'obéissance. Si quelques-unes voulaient faire vœu de chasteté perpétuelle, ils n'y consentiront qu'après les avoir longtemps éprouvées et fait commencer par le vœu d'une année au plus ; ils ne leur ordonneront ni permettront de faire aucune œuvre de piété ( ?) ou de charité qui puisse causer de la division dans les familles ou du scandale dans le public." (Circ., I, pp. 142-144).

II  - AUTRES AVIS DES ASSEMBLÉES ET DES SUPÉRIEURS GÉNÉRAUX

Nous mettrons sous cette rubrique toutes les mentions qui ont été faites par les Assemblées, et les Supérieurs généraux dans leurs circulaires, et qui concernent les paroisses.

1. - Difficultés pour accepter les cures.

Les successeurs de M. Vincent montrèrent la même répugnance à accepter des cures, comme moins conformes à notre vocation.

A propos de l'établissement de Fontainebleau, M. Alméras écrit en octobre 1661 :
[15] 

"Il a plu encore à Dieu de nous établir à Fontainebleau par le roi, à la sollicitation de la même Reine-mère, qui nous a appelés et nous a fait prendre la cure, laquelle Mgr de Sens a unie à notre Compagnie. La fondation est pour dix prêtres, afin qu'une partie fasse des missions pendant que l'autre desservira la paroisse. D'abord qu'on nous parla de cette affaire, nous l'appréhendâmes, tant à cause que les cures ne nous sont pas propres, que parce que l'air de la cour est dangereux et peu convenables à de pauvres prêtres comme nous sommes. Lorsque la reine m'envoya quérir pour m'en faire la proposition, je partis résolu de nous en excuser et même avec espérance qu'elle aurait égard à nos raisons ; mais quelque chose que je lui pusse dire, elle persista toujours à vouloir que cela fût, et elle a montré tant d'ardeur pour l'exécution, que nous avons été obligé d'y envoyer des prêtres.... Nous n'avons fait aucune avance ni par nous ni par autrui, ni directement ni indirectement pour ce dessein ; au contraire, nous avons fait instance à Dieu qu'il eût agréable de l'empêcher ; mais sa providence en ayant usé autrement, nous avons, ce me semble, toutes les marques d'une vraie vocation...” (Circ., I, 40).

Sur le conflit avec les RR.PP. Mathurins, à propos de cette cure de Fontainebleau, Voir Circ., I, pp. 65-67).

La même difficulté fut soulevée pour M. Alméras à propos de l'établissement de Notre-Dame de Versailles. Ce Supérieur général écrit, en janvier 1672 :

"Voici une affaire toute nouvelle qui pourra vous surprendre comme elle nous a surpris : c'est que le roi nous veut mettre à Versailles, et, nous l'ayant fait savoir par monseigneur l'Archevêque, nous nous sommes trouvés embarrassés à cette proposition, particulièrement à cause de la paroisse qu'il veut que nous ayons ; car vous savez, Monsieur, que nous faisons très grande difficulté de nous charger de cures, comme nous en fîmes pour celle de Fontainebleau. Ce qui nous a obligés de lui faire donner un placet pour lui représenter nos raisons, qu'il a vu ; mais il n'y a pas eu d'égard, et a dit mondit seigneur l'Archevêque que sa volonté était que nous prissions la cure, et que, s'il était besoin de commandement pour cela, il le commandait” ; etc... (Circ., I, 120).

M. Jolly rapporte la prise de possession en ces termes, dans une circulaire du 21 novembre 1674 :

"Je vous ai donné avis de notre établissement de Versailles, mais je ne vous ai pas mandé de quelle manière cela est fait. Il y a environ trois ans que le roi, ayant dessein de nous mettre là, en fit parler à feu M. Alméras par monseigneur l'Archevêque de Paris, et ce cher défunt représenta au roi diverses raisons pour l'en détourner, et entre autres que la Compagnie ne se chargeait que très difficilement des cures, parce qu'elles la divertissent trop de ses propres fonctions ; mais Sa Majesté persista en sa résolution, et ne nous avait néanmoins plus parlé de ce dessein depuis ce temps-là. Mais comme nous ne pensions plus à cette affaire, croyant que le roi avait changé d'avis, il nous fit savoir, sur la fin du mois de septembre, qu'il voulait au plus tôt exécuter son dessein ; et qu'il avait destiné l'abbaye de Saint-Rémy, de Sens, vacante par la mort de monseigneur l'Archevêque de Sens, [16] de la valeur de 4.000 francs de rente pour la fondation de nos prêtres à Versailles. Etant donc convenu des conditions, monseigneur l'Archevêque a fait l'union de la cure à notre Congrégation : nous en primes possession le 23 octobre.." (Circ., I, 163-164).

2. - Droits et devoirs des curés.

Après l'Assemblée sexennale de 1679, M. Jolly répond à la province de France :

"La considération de ce qui s'est pratiqué dans les premières cures dont la Compagnie a été chargée, et l'information qu'on a prise de la manière en laquelle les RR. PP. de l'Oratoire en usent, et de ce qui se pratique aussi par messieurs les curés de la ville de Paris, nous font juger à propos que les prêtres de notre Congrégation à qui on donne l'office de curés, dans les paroisses unies à notre même Congrégation, ne donnent point la bénédiction à leurs confrères qui doivent prêcher ou faire le prône, qu'ils ne portent l'étole, que quand ils font eux-mêmes les fonctions curiales, et non point lorsqu'ils sont dans l'église en d'autres occasions, comme durant la grand'messe et durant les vêpres, quand ils n'officient point. Quant à leur place au chœur, c'est la première du côte de l'épître, ils ne la quittent point. Quand ils n'officient point et qu'ils sont au chœur, on les encense, après les chapiers, de deux coups d'encensoir, ainsi qu'il est porté dans notre cérémonial" (Circ., I, 170).

Après l'Assemblée générale de 1692, M. Jolly fait entre autres remarques celle-ci qui concerne les curés :

"Nous avons été avertis.., que quelques-uns étaient trop ardents à vouloir faire par eux-mêmes les distributions des aumônes de leurs biens ; que, pour ce sujet, il y en avait qui voulaient avoir de l'argent sur eux, ce qui n'est permis à personne, pas même aux supérieurs, qui ne peuvent porter sur eux aucun argent, soit qu'il appartienne à la maison ou autrement, excepté ceux d'entre eux qui sont curés, auxquels seuls il est permis de garder et de distribuer l'argent qu'on leur donne pour les aumônes de la paroisse.." (Circ.,I, 190).

3. - Fonctions de la paroisse.

Après l'Assemblée générale de 1759, M. de Bras répond à la province de Poitou :

“5° Comme dans les paroisses de la Congrégation, il se trouve plusieurs sujets qui ne veulent ou ne peuvent pas prêcher, on prie l'Assemblée générale de décider, s'il ne conviendrait pas de les obliger à faire les enterrements, administrer les sacrements, visiter les malades, servir aux autels, etc., à la place de ceux qui sont en état de prêcher, et surtout quand ils sont obligés de se préparer à prêcher dans peu.

Rep. - C'est aux supérieurs à engager les particuliers de leurs maisons à rendre tous les services qu'ils doivent au prochain" (Circ., I, 623).





[17] 

4. - Devoirs des missionnaires dans les cures.

Parmi les moyens recommandés, en 1668, par M.Alméras pour la conservation de l'esprit primitif, est celui-ci :

“1° se prémunir contre le relâchement dans les petites maisons et en celles qui sont chargées de cures.

La Congrégation ayant quelques maisons où elle ne peut entretenir qu'un petit nombre de personnes, et se trouvant chargée de quelques cures où l'on a beaucoup d'occupation, ceux qui y sont envoyés doivent se bien prémunir contre le danger du relâchement et de la dissipation, qui y est plus grande qu'ailleurs, s'attachant pour cet effet à l'observance des règles avec une fidélité inviolable, et veillant sur eux-mêmes avec une application particulière dans les emplois extérieurs qui les pourraient détourner, même sou prétexte de quelque bien, de leurs devoirs ordinaires envers Dieu et envers la Compagnie. Les supérieurs qui ont soin de ces maisons sont obligés de maintenir très soigneusement l'ordre domestique, et de tâcher que tous nos exercices soient pratiqués et nos règles gardées avec toute l'exactitude possible" (Circ. I, pp.100 et 99).

C'est ce même point d'une fidèle séparation du monde que les Supérieurs ne cessent de recommander à ceux qui sont dans les paroisses.

En 1732, M. Bonnet, parlant des fruits spirituels que les missionnaires devaient retirer de la béatification de M. Vincent, écrivait :

"Enfin cette entière séparation du monde est absolument nécessaire à ceux des missionnaires qui travaillent dans les paroisses, dont la Congrégation se trouve chargée. Ceux qui y sont de bon exemple, et qui édifient plus nos familles et nos paroisses, ne sortent point de la maison qu'au besoin et pour l'exercice de leurs fonctions. Ils en reviennent tous le plus tôt qu'il leur est possible, et rentrent de bon cœur dans leurs chambres, pour y lire, étudier et y approfondir la sainte loi de Dieu, pour s'en remplir eux-mêmes et pour se mettre en état de la prêcher d'une façon digne de Dieu, et fructueuse aux âmes dont ils sont chargés. Ils ne font jamais de visites inutiles, actives ou passives, de divertissement, de délassement ou d'amusement chez leurs pénitents ou amis particuliers, et ils ne traitent presque jamais, même de choses spirituelles, avec leurs pénitentes hors le confessionnal. Jamais ils ne boivent ni ne mangent chez aucun externe, sous quelque prétexte que ce puisse être, ce qui les délivre de beaucoup de dangers et édifie merveilleusement toute la paroisse, et les fait estimer d'un chacun ; car tout le monde sait que nous sommes prêtres séculiers, non pas pour vivre dans le siècle à la façon du siècle, mais pour sanctifier le siècle même le plus dissipé et le plus corrompu, par la pureté de notre doctrine et par la sainteté de nos mœurs et de notre sage conduite. Voilà le premier caractère de notre bienheureux Père. Il a vécu quatre-vingt-cinq ans dans le monde, sans jamais prendre part à sa corruption. C'est pour nous tous en général, et pour chacun de nous en particulier, de la besogne taillée pour toute notre vie" (Circ., I, 397-398).


[18] 

Ce parfait modèle du missionnaire en paroisse ne fut pas toujours suivi, et les Supérieurs généraux durent sans cesse insister sur la séparation nécessaire du monde.

Après l'Assemblée générale de 1711, M. Bonnet écrivait :

"Quant au vœu de chasteté, l'Assemblée dernière vous recommande,... de prendre bien garde de vous familiariser aucunement avec les personnes de l'autre sexe, dans les missions, et beaucoup moins dans les paroisses, où quelques-uns n'ont pas paru assez circonspects dans leurs paroles, ni assez modestes dans les gestes" (Circ., I, 255).

Le même Supérieur général ajoutait plus loin :

"12. L'Assemblée a aussi observé qu'une des principales sources de l'affaiblissement de l'esprit de la Mission, qui paraît en quelques-uns, surtout dans les paroisses, est la trop grande et trop familière communication avec les séculiers, avec lesquels on dit témérairement tout ce qu'on fait et tout ce qu'on ne fait pas, du dedans et du dehors de la Congrégation, et même nos plus secrètes affaires, ses antipathies et sympathies mutuelles, les dégoûts qu'on a de ses supérieurs ou de son état, les petites peines qu'on croit avoir reçues de ses supérieurs immédiats, lesquels on décrie dans l'esprit des premiers du lieu, même à dessein qu’ils en écrivent ou qu'ils en parlent au Supérieur générai" (Circ., I, 257).

M. Bonnet recommandait encore en 1715 :

"2° de fuir, autant qu'on peut, les airs et les façons du monde, et la conversation trop familière avec les externes, surtout dans nos paroisses, et de demeurer toujours dans notre manière de faire, pauvre et humble, telle que nous l'a laissée M. Vincent" (Circ., I, 286).

En 1719, M. Bonnet disait encore :

"1° Retirons-nous du monde, tant qu'il nous est possible, surtout dans nos paroisses, et aussi dans les séminaires et les missions. Soyons fidèles à nos règlements ; ne faisons point des visites inutiles ; n'allons point seuls, et ne nous licencions jamais à boire ou manger en ville, sous quelque prétexte que ce soit, faute des plus grièves qu'on puisse commettre dans la Compagnie " (Circ., I, 319)

Après l'Assemblée générale de 1724, M. Bonnet, après avoir recommandé de veiller, en quelque endroit que ce soit, à ce que nos fonctions se fassent avec simplicité et solidité, et dans le vrai esprit de la Mission, dit :

"Dans les paroisses, nous devons faire de même, à proportion, et nous devons y être d'autant plus sur nos gardes, que nous y sommes exposés à toute sorte de dangers. Ce que nous devons éviter avec plus de soin, c'est de boire ou de manger en ville, sous quelque prétexte que ce soit. Nous ne devons pas non plus nous exposer aux visites actives ou passives des personnes de l'autre sexe, si nous ne voulons perdre notre temps, qui est si précieux et si nécessaire à l'étude des divines Ecritures, et risquer notre réputation et peut-être même notre salut. Il ne faut ordinairement [19] parler à ces sortes de personnes qu'au confessionnal, rarement à la porte, et presque jamais hors le cas de maladie dangereuse ou d'affaire considérable" (Circ., I, 336-337).

En 1744, M. Couty insiste plus particulièrement sur la pratique de l'oraison mentale pour se maintenir dans l'esprit de la Mission et dans la fidélité à nos fonctions.

Il écrit :

"Ne doit-ce pas être pour moi un sujet de douleur très sensible, de voir que l'exercice de l'oraison mentale, si recommandé par nos règles, pratiqué avec tant d'exactitude et de fruit par ceux qui nous ont devancés, soit si fort tombé dans quelques-unes de nos maisons ? Car puis-je espérer que, dans les paroisses, les peuples seront bien conduits, bien instruits, bien édifiés, si une partie des prêtres qui y sont employés néglige un exercice qui leur est si nécessaire pour se garantir de la dissipation, à laquelle les exposent, d'un côté, la multiplicité et la variété de leurs fonctions, de l'autre le commerce que ces fonctions les obligent d'avoir avec bien des personnes qui ne respirent que l'esprit du monde, ses maximes et ses manières ?" (Circ., I, 497).

Après l'Assemblée générale de 1747, M. de Bras répondait :

“3° Parochiae nostrae dignis et ad munia nostra idoneis sacerdotibus aliquando destituuntur, in eisque diutius serpere scandala sinuntur ; ex utroque illo capite gravis imminet Congregationis pernicies.

Resp.- Un tanto occurratur exitio, quod ex variis scaturit fontibus, ex parte nostra instabimus, et singubos ut toto contendant nisu adhortamur. Multorum sacerdotum desidia ; meditationis lectionis, studiorumque fastidium ; frequentior et effusior ad extreros congressus; otii voluptatumque consectatio, atque mollior et nimis commoda quorumdam superiorum agendi ratio, tot tantaque mala genuerunt, quibus, ut remedium afferatur, omnem curam adhibebimus." (Circ., I, 527).

L'attention fut plus particulièrement attirée par la province de France sur les retraites spirituelles, à l'Assemblée générale de 1759, et elle posait le postulat suivant :

"Quaeritur utrum, praeter exercitia spiritualia in singulis domibus juxta régulas facienda, liceat nostris qui in hujusce provinciae domiculiis degent, et maxime in parochiis, in quibus continuas fere distractiones, sacris functionibus necessario annexas, experiuntur, in domo Sancti-Lazari se recipere, spirituali per aliquot dies secessut, ad R.R.D. Praepositi generalis beneplacitum, vacaturis : quod proponendum omnes censuerunt.

Et M. de Bras répondait : 

"Licebit nostris qui in provinciae Franciae domibus, maxime in parochiis degent, sese recipere in domum Sancti-Lazari, ut ibi, per aliquot dies recessus, exercitiis spiritualibus vacent " (Circ., I, 620). 
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5. – Office divin à suivre dans les paroisses.

M. Jolly notifiait, après l'Assemblée générale de 1685 :

"Quelques-uns ont demandé si, dans les maisons où nous avons soin des cures ou des séminaires, et où quelques-uns des nôtres sont obligés de réciter l'office divin et dire la messe selon les rubriques du diocèse, on peut, après avoir récité l'office selon l'usage romain, dire la messe qui n'y soit pas conforme ; et si l'on peut se servir, dans les messes, d'ornements de couleur non conforme aux rubriques romaines. On a dit que l'on pouvait, dans ces occasions, dire la messe différente de l'office qu'on récite, et aussi se servir d'ornements d'autre couleur que la rubrique romaine prescrit, lorsqu'il convient de le faire ainsi pour s'accommoder à l'usage du diocèse." (Circ., I, 184-185).

6. - Missions à donner dans nos paroisses

Après la même Assemblée de 1685, M. Jolly notifiait encore :

“On a jugé qu'il serait bon de faire quelque mission, de temps en temps, dans les paroisses dont notre Congrégation a le soin, et d'y faire venir des confesseurs des autres maisons de la Compagnie" (Circ., I, 185).
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________________________________

AU SUJET DES CURES CONFIÉES 

À LA CONGREGATION – 1686

__________________

Les documents suivants sont extraits des Archives de la Maison-Mère, Dossier de M. Jolly, p. 353. II y en a quatre :

1° Eclaircissement de la clause du contrat de fondation qui porte renoncement aux bénéfices.

2° Raisons pour lesquelles les prêtres de la Mission ne sont pas incapables de posséder des bénéfices.

3° Arrêt du Conseil d'Etat au sujet des cures conférées à la Mission (22 juillet 1686).

4° Extrait du Registre du Conseil privé du Roi (20 décemb, 1686).

Une note ajoute : Cf. Arch. nationales 0I 30 folio 388-390 18 décembre 1686 — Lettres patentes portant que les Cures de la Mission seront desservies par des prêtres amovibles.

Entête de ces copies est mis : St-Lazare Archives N° 29

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

I. - ECLAIRCISSEMENT
de cette clause du contrat de la première fondation de la Mission, qui porte, qu'ils renonceront expressément à tous bénéfices, charges et dignités, etc.

Le sens véritable de ces paroles, suivant l'intention du fondateur n'est autre sinon, que les particuliers qui désireraient s'associer avec M. Vincent, ne s'engageraient dans aucuns bénéfices Charges et Dignités, incompatible avec l'exercice des missions et la vie commune qu'ils devaient mener ensemble, tels que sont les bénéfices qui obligent à résidence, si ce n'est après avoir rendu service huit ou dix ans dans la dite association, ou même avant ce temps-là avec dispense du supérieur général, comme il est expressément couché immédiatement après dans le même contrat.

Je dis premièrement que cette clause ne doit être entendue que tes bénéfices et charges incompatibles, etc. Ce qui paraît :

1° par la fin ou le motif que les fondateurs en ont déclaré ensuite vers le commencement dudit contrat, disant que c'est afin que les Missionnaires s'appliquent entièrement et purement au salut du pauvre peuple, allant de village en village aux dépens de leur bourse commune, prêcher, instruire, exhorter et catéchiser ces pauvres gens.., sans en prendre aucune rétribution, etc.. Or les bénéfices simples qui n’obligent cet pas à résidence, non seulement n'empêchent pas de s' appliquer entièrement et gratuitement au service ces pauvres gens de la campagne par l'exercice des missions, comme il est évident ; mais, au contraire ils donnent moyen d'y vaquer en fournissant aux ouvriers la subsistance nécessaire pour le pouvoir faire gratuitement, et sans rien exiger de ceux du salut desquels ils s'emploient, parce que cette clause exclut également toutes les charges et tous les bénéfices, et néanmoins Monseigneur Jean-François de Gondi qui savait bien l'intention des fondateurs ayant lui-même approuvé le susdit contrat de fondation, donna au même temps la charge de Principal du Collège des Bons-Enfants à M. Vincent, voulant par ce moyen contribuer à l'exécution de ladite fondation; d'autant que cette charge n'était pas incompatible avec l'exercice [22] des missions, ni avec la vie propre des personnes de communauté et d’ailleurs fournissait aux Missionnaires le logement et quelque autre commodité.

Je dis en second lieu que cette clause ne regarde que les particuliers et non pas les maisons auxquelles on peut unir des bénéfices pour leur fondation ou dotation. Cela se prouve, 

1° Par les deux raisons précédentes qui ont encore plus de force en ce cas ici, vu que non seulement cette union de bénéfices aux maisons de la même Mission n'apporte aucun empêchement à leurs fonctions, mais même c'est un des moyens les plus avantageux pour les étendre dans le Diocèse et sans lequel il serait très difficile de les y établir, les Évêques n’ayant pour l'ordinaire d'autre moyen que celui-là pour faire dans leurs diocèses des établissements de missions et de séminaires. De sorte que ce serait choquer manifestement la raison et faire tort à la piété et à la prudence des premiers fondateurs de dire qu'ils ont voulu par la susdite clause empêcher à l'avenir la fondation ou dotation mes maisons de cet institut par 1'union de bénéfices simples.

2° Cela parait par l'exception qu'ils ont apportée à cette clause disant : que néanmoins ceux qui auraient servi huit ou dix ans et qui seraient présentés par leur supérieur aux Évêques ou autres qui leur voudraient conférer quelque bénéfice même ayant charge d'âmes le pourraient accepter et exercer ; ou même avant que d'avoir servi ce temps avec dispense du supérieur.

D'où je tire cette raison : il est évident que ceux dont il est parlé en cette exception, ne sont autres que les particuliers et non pas les maisons. Donc, même ceux desquels il est parlé immédiatement auparavant dans la clause générale ne sont autres que les particuliers et vu que le contrat de fondation ne met point en cela distinction entre eux, et qu'il n'y est point du tout fait mention..

3° M. Jean-François de Gondi, premier archevêque de Paris, qui, ayant eu grande part comme il a été dit dans la première fondation de la Mission en savait parfaitement toutes les obligations, néanmoins six ou sept ans après, et, du vivant de M. de Gondi fondateur le prieuré de St-Lazare à la Congrégation de la Mission, laquelle union fut confirmée au Parlement par un arrêt contradictoire du          nonobstant les oppositions et contestations puissantes d'une célèbre communauté, qui est un préjugé et plus que préjugé manifeste de la vérité dont il s'agit ici.

4° M. Vincent de très pieuse mémoire, qui savait mieux que nul autre, l'intention du même fondateur, et qui s'est toujours acquitté avec une grande exactitude de toutes les charges de leur fondation, a toutefois accepté du vivant même du susdit fondateur M. de Gondi, les cures de Richelieu et de Sedan, etc., pour la fondation ou dotation de deux maisons de sa Compagnie.

Je dis en troisième lieu que même les particuliers de la Mission, n'ont point été par la susdite clause rendus inhabiles à posséder des bénéfices, en telle sorte qu'on puisse impugner [attaquer] à nullité les permissions qu'ils en auraient obtenues du Pape ou des Evêques.

1° Parce que : personne n'est rendu inhabile à posséder des bénéfices, sinon dans les cas exprimés par le Droit, d'autant qu'il n'appartient qu'à l'église qui a donné aux Clercs le pouvoir de jouir des bénéfices par ses Décrets rapportés au Droit Canon. Et c'est par la même raison que tous les canonistes tiennent pour maxime constante : que l'irrégularité sous laquelle est comprise l'inhabileté aux bénéfices non incurritur nisi in casibus a jure [23] expressis. Or le susdit renoncement n'est point un cas d'inhabileté exprimé dans le Droit.

2° Si la dite clause de renoncement portait inhabileté aux bénéfices, il s'ensuivrait plusieurs choses absurdes et contraires à la raison, savoir qu'un Missionnaire serait inhabile avant huit ou dix ans de service, et puis sans aucune dispense il deviendrait capable de bénéfices à charge d'âmes, et serait inhabile à posséder des bénéfices simples.

3° Dans les choses odieuses et dérogeantes au droit commun, telle qu'est l'inhabileté aux bénéfices sans aucune faute en des personnes du corps du clergé comme sont les missionnaires, il faut que les termes de la loi qui porte cette inhabileté soient clairs et sans aucun doute, parce que dans les choses douteuses odia sunt restringenda. Or le renoncement susdit aux bénéfices ne marque point de soi une inhabileté aux bénéfices, et d'ailleurs il se peut fort bien entendre des bénéfices aussi bien que des charges incompatibles avec la fin que les fondateurs se sont proposée en cela, etc…

4° Cette clause si extraordinaire n'est nullement spécifiée dans l'approbation dudit contrat par Monseigneur de Paris, ni dans les Lettres patentes du Roi, ni dans l'arrêt d'enregistrement d'icelles quoique les autres principales y soient spécifiées ; comme de ne faire mission que par l'ordre des Evêques, et aux lieux désignés par eux ; de ne point prendre de rétribution du peuple où l'on fait mission ; de renoncer à perpétuité de faire mission dans les villes où il y a archevêché, évêché ou présidial, etc…

Or si Sa Majesté ou Mrs du Parlement avaient jugé cette clause essentielle à l'Institut des Missionnaires, ils l'auraient aussi bien spécifiée que les autres ci-dessus rapportées. Et la Cour ayant expressément séparé dans ledit arrêt d'enregistrement le renoncement aux missions des villes épiscopales ou présidiales d'avec le renoncement aux bénéfices, qui étaient néanmoins jointes ensemble dans le contrat de fondation, puisqu'elle a spécifié le premier et omis le second, elle a fait voir clairement par là qu'elle n'avait point égard audit renoncement des bénéfices.

De tout ce que dessus, il appert que le Prêtre de la Communauté de St-Lazare a répondu pertinemment aux Moyens, faits et articles du Sr Bénigne (le Pagois ?), disant que le contrat de fondation de M. de Gondi ne dit pas qu'ils ne pourront posséder aucun bénéfice ; et que ni l'approbation de Monseigneur de Paris, ni les Lettres patentes du Roi, ni l'arrêt d'enregistrement d'icelles n'en font aucune mention.

Mais la raison principale et fondamentale du Droit qu'ont les Missionnaires de jouir des bénéfices se tire de la bulle de l'érection de leur Congrégation où il n'est pas dit un mot qui les en puisse exclure : Comme aussi la qualité desdits Missionnaires prêtres du corps du Clergé, et comme tels obligés dans tous les Diocèses à être pourvus d'un titre patrimonial ou de bénéfice pour être promus aux ordres sacrés ; et enfin l'arrêt solennel du Conseil d’Etat du 2 août 1666 par lequel les P.P. Mathurins de Fontainebleau ont été déboutés de l'opposition qu'ils faisaient à l'Etablissement des Missionnaires, même dans une nouvelle cure audit Fontainebleau alléguant, entre autres raisons le susdit renoncement aux bénéfices, comme il appert de leur factum en forme d'avertissement folio 24 etc qui porte sa justification puisqu'il est imprimé, outre que l'affaire de soi est autant notoire que récente, ce qu'on laisse à déduire et faire valoir à M.1'Avocat.

"par ledit arrêt ou par l'arrêt factum.
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II. - RAISONS DE L’INCAPACITÉ

RAISONS pour lesquelles les Prêtres de la Mission n'ont pu être rendus incapables de posséder des bénéfices par cette clause du contrat de leur première fondation : qu'ils renonceront expressément à tenir bénéfices, charges et autres dignités.

Premièrement. — Ledit contrat de fondation n'est pas l'Institution de la Congrégation de la Mission, et Mr le Général des Galères ni Madame sa femme, n'en n'ont jamais été reconnus les Instituteurs. Ce titre ne leur pouvant appartenir en aucune façon ; mais c'est une fondation particulière pour la nourriture et entretien de six Prêtres établis à Paris, avec obligation de faire des missions de cinq ans en cinq ans dans toutes leurs terres, et ensuite dans les villages et autres petits lieux du Diocèse de Paris. Et parce que les Prêtres étant en si petit nombre, n'eussent pas pu satisfaire aux missions spécifiées par ce contrat s'ils se fussent attachés à des bénéfices, ils ont d'exigé d'eux par une clause qu'ils ne s’y engagent pas, sinon après quelque temps de service, et avec permission de leur supérieur comme il sera dit ci-après. Car pour les fondateurs, ni M. Vincent même ne prévoyaient pas que cette petite association de prêtres dût se multiplier comme elle a fait depuis. Et ils ne pouvaient pas aussi par cette fondation particulière de six Prêtres dans la ville de Paris, obliger tous ceux qui ont été établis depuis en divers diocèses, aux charges portées par ledit contrat, mais seulement le susdit nombre de Prêtres qui pouvaient être entretenus du revenu de leur fondation.

Deuxièmement. — La Bulle de Notre Saint Père le pape Urbain VIII de l'an 1632 par laquelle l'association des prêtres de la Mission a été sept ans après son commencement érigée en Congrégation, et qui contient amplement la fin, le Règlement et toutes les obligations de cet institut, ne fait aucune mention du susdit renoncement aux bénéfices ; et aucune des Lettres patentes du Roi accordées en diverses années en faveur de cet Institut, ni aucun des arrêts de vérification d'icelles, ni même d’approbation du susdit contrat donnée en l'an 1626 par Monseigneur Jean-François de Gondi, archevêque de Paris, ne contiennent point cette clause du renoncement aux bénéfices, quoique fassent expresse mention des autres charges et obligations de cet Institut.

Troisièmement. — La clause portée par le susdit contrat n'enferme point en soi, ni ne peut enfermer la peine d'inhabileté aux bénéfices pour des prêtres du corps du Clergé comme sont les Missionnaires vu que ce n'est pas au pouvoir d'un Seigneur ou d'une Dame d'imposer cette peine ecclésiastique, et lesdits prêtres qui ont accepté les conditions de ce contrat n'ont pas pu le rendre eux-mêmes par cette acceptation inhabiles aux bénéfices, parce que ces privilèges sont accordés aux prêtres en considération de tout l'état ecclésiastique, aux droits duquel ils ne peuvent renoncer, et non pas en faveur de leurs personnes particulières.

D'où s'ensuit que les paroles qu'on oppose : qu'ils renonceront expressément à tous bénéfices, etc… ne signifient point un renoncement au pouvoir ni au droit de posséder valablement des bénéfices ; en telle sorte que s'ils viennent à en obtenir on puisse dire que leurs permissions soient nulles.

Quatrièmement. —Il appert des paroles suivantes du même contrat que ce n'a point été l'intention de Mr et Mme de Gondi de rendre [25] Lesdits prêtres de la Mission incapables des bénéfices, mais seulement de les obliger à s'acquitter fidèlement des missions exprimées vu qu'il est porté immédiatement après dans ce même contrat : que les sus dits prêtres pourront au bout de huit ou dix ans accepter des cures avec la permission de leur supérieur ou même avant que d'avoir rendu service huit ans si le supérieur juge à propos d'en dispenser quelqu’un. 

Or, s'ils ne sont pas incapables de cures par ce contrat, ils le sont encore moins de bénéfices simples qui n'obligent pas à la résidence comme est le prieuré de Coudrey, vu que ces bénéfices sont moins incompatibles avec les fonctions de la Congrégation de la Mission, que les cures, comme il est évident. Et celui qui a été pourvu dudit bénéfice de Coudrey par la permission ne son supérieur aurait rendu service dans ladite Congrégation dix huit ans auparavant, y étant entré dès l'année 1644. Ainsi feu M. Vincent d’heureuse mémoire, qui savait fort bien l'intention des fondateurs, et qui a été très exact comme chacun sait, à s'acquitter de tous les devoirs d'un parfait Missionnaire, n'a pas fait néanmoins difficulté d'accepter la charge de Principal du Collège des Bons-Enfants qui lui fut donnée par feu Monseigneur J.F. de Gondi, archevêque de Paris, frère du fondateur, et les cures de Richelieu et de Sedan, et quelques autres bénéfices, même du vivant et au su desdits fondateurs, lesquels n'y ont jamais trouvé à redire ; leur principale intention n'ayant été autre sinon que les missions portées par leur contrat de fondation fussent fidèlement accomplies.

Cinquièmement. — Quand même l'on prétendrait que la susdite clause du contrat mentionné porterait une obligation précise de renoncer aux bénéfices (ce qui n'est pas néanmoins comme il appert des raisons sus alléguées), il suffirait pour y satisfaire dans toute sa rigueur qu'il y eût six prêtres de ladite Congrégation sans bénéfices et dignités, et qu'on fit les missions ordonnées par la fondation ; puisque comme il a été dit le susdit contrat n'est qu'une fondation particulière de ce nombre déterminé de Prêtres établis à Paris. Or, non seulement l'on peut faire voir qu’il y a six prêtres de cette Congrégation dans Paris sans bénéfices ni dignités, mais l'on en peut faire voir aisément plus de cinquante qui n'en ont point. Et pour ce qui touche l'accomplissement des missions, les fondateurs et leurs successeurs en ont toujours été fort satisfaits. A quoi l'on peut ajouter que la moitié de la rente de cette fondation, qui avait été assignée sur la maison de ville de Paris, ayant été supprimée depuis quelques années en conséquence de la déclaration du Roi sur ce sujet sans la faute des Prêtres de la Mission, ils ne sont pas maintenant obligés à toutes les charges portées par ce contrat.

Sixièmement. — Mr François Fournier qui a été pourvu du prieuré de Coudrey, n'était point de la maison de la Mission de Paris, lorsque le Pape lui a conféré le titre dudit prieuré et qu'il en a pris possession ; mais il y avait plus de douze ans qu'il travaillait dans le séminaire établi à Agen et à Cahors par Nosseigneurs les Prélats desdits diocèses ; d'où s'ensuit qu'il ne pouvait pour lors être sujet aux charges dudit contrat de la fondation de la première maison de la Mission établie à Paris, puisque ce contrat n'étant qu'une fondation particulière et limitée, ne peut étendre ses charges et ses obligations sur les autres maisons de la Mission, qui ont été établies en divers diocèses par d'autres fondateurs et sous des charges et conditions différentes.
 [26] 

Septièmement. — La Congrégation de la Mission reçoit de jeunes Clercs qui étudient pour être prêtres, et qui ne le peuvent être que comme les autres ecclésiastiques séculiers avec un titre clérical, lequel doit être suivant le Droit ou de patrimoine ou de bénéfice. Si donc quelques-uns d'entre eux n'ont point de patrimoine, comme il en faut avoir, pourquoi ne pourraient-ils pas comme les autres clercs prendre un bénéfice simple qui n'est pas incompatible avec les fonctions de la Congrégation ?

Et puisqu'ils sont obligés en ce point aux mêmes lois onéreuses que les ecclésiastiques séculiers, pourquoi ne jouiront-ils pas du même privilège, etc., vu que d'ailleurs la même Congrégation ne peut pas leur fournir des titres, sans s'exposer à une charge qui surpasserait ses forces et lui causerait une totale ruine, ceux qui en sortent pouvant exiger le revenu de leurs titres.

Huitièmement. — De plus les prêtres de la même Congrégation étant institués par la Bulle du Pape Urbain VIII pour travailler à l'avancement de l'état ecclésiastique, et plusieurs Prélats tant du Royaume que du dehors les appelant souvent pour établir des séminaires dans leurs diocèses, comment pourraient-ils s'acquitter de cette fonction si importante au bien ne 1'Eglise sans accepter des bénéfices que les Prélats leur offrent pour la fondation desdits séminaires et des Ordinands.

Neuvièmement. — Enfin, il y a un préjugé encore tout récent d'un arrêt solennel du Conseil d’Etat du second août 1666 qui est une preuve convaincante de la nullité de ce prétendu renoncement. Car MMrs. les Commissaires extraordinaires choisis par Sa Majesté pour juger le différend d'entre les RR.PP. Mathurins de Fontainebleau et les dits Prêtres de la Mission touchant l'érection de la nouvelle cure dudit Fontainebleau, ont jugé que l'opposition que lesdits pères y formaient, fondée principalement sur la même clause du susdit contrat, comme il appert amplement par un factum en forme d'avertissement  fol.21, n'était point recevable, et ils n'y ont eu aucun égard, puisqu'ils ont rendu arrêt extraordinaire en faveur desdits prêtres de la Mission et les ont maintenu en la possession de ladite cure du bourg et château de Fontainebleau.

III. —  ARRÊT DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROI

par lequel Sa Majesté déclare que son intention n'a point été de comprendre dans la déclaration du 29 janvier 1686 touchant l'établissement des curés en titre, dans les paroisses desservies par des Prêtres amovibles, les cures unies a la Congrégation de la Mission.

Extrait des registres du Conseil d’État

Sur ce qui a été remontré au Roi étant en son Conseil, par le supérieur général des Prêtres de la Congrégation de la Mission, que les cures des maisons royales de Fontainebleau et de Versailles, et plusieurs autres qui avaient été unies à sa Congrégation, par l'autorité des Ordinaires, et que les unions en ayant été confirmées par diverses lettres patentes, lesdites cures avaient depuis été desservies par des Prêtres de ladite Congrégation amovibles, qu'il avait nommés aux archevêques et évêques, chacun en [27] leurs diocèses pour en recevoir la charge mes âmes.

Mais que la déclaration du 29 janvier dernier, portant que les cures unies seraient desservies par des curés pourvus en titre étant survenue, il craignait que les prêtres de la dite Congrégation ne fussent troublés dans la desserte des dites églises ; parce qu'ils ne pouvaient suivant leurs constitutions en accepter les provisions en titre : et cependant les dites cures ayant, pour la plupart été unies au profit de la Congrégation à titres de fondation des séminaires et des maisons où elle est établie, il aurait brand intérêt d'en conserver la possession, d'autant que s'il la perdait, lesdits établissements ne pourraient plus subsister. Requerrait, à ces causes, qu'il plût à Sa Majesté déclarer qu'elle n'a point entendu comprendre dans la déclaration du 29 janvier dernier, les cures unies à la Congrégation des prêtres de la Mission ; et en conséquence ordonner qu'elles continueront d'être desservies en la manière accoutumée. Vue la dite requête et tout considéré.

Le Roi étant en son Conseil ayant égard à ladite requête, a déclaré que son intention n'a point été de comprendre dans la Déclaration du 29 janvier dernier, les cures unies à la Congrégation des Prêtres ce la Mission, dont l'union a été confirmée par lettres patentes. Ordonne Sa Majesté, que les dites cures continueront d'être desservies par les prêtres de la dite Congrégation, qui seraient nommés par le Supérieur Général, aux Archevêques et Evêques chacun dans leurs Diocèses, pour en recevoir la charge des âmes, et sera en surplus ladite Déclaration du 29 janvier dernier, exécutée selon la forme et teneur ; et seront à cet effet toutes Lettres à ce nécessaires, expédiées. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le vingt deuxième jour de juillet mil six cent quatre vingt six.

Signé Colbert

Louis, par la grâce de Dieu Roi de France et de Navarre Dauphin de Viennois, comte de Valentinois et Div   , Provence Forcalquier et Terres adjacentes : au premier des Huissiers de notre Conseil, ou autre huissier ou sergent sur ce recuis . Nous te mandons et commandons par ces présentes signées de notre main, que l'arrêt, dont l'extrait est ci-attaché sous ce contre scel de notre chancellerie, ce jourd'ui donné en notre Conseil d'Etat, Nous y étant, tu signifies à tous qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en ignorent, et fassent pour l'entière exécution d'icelui, à le Requête du Supérieur Général des Prêtres de la Congrégation de la Mission, tous actes et exploits nécessaires sans pour ce demander autre permission ; nonobstant clameur de haro, chartre normande, et autres choses à ce contraires, voulons qu'aux copies dudit arrest et des présentes collationnées par l'un de nos aimés et féaux conseillers secrétaire foy soit ajoutée comme aux originaux : car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles le vingt deuxième jour de juillet, l'an de grâce mil six cent quatre vint six et de notre Règne le quarante quatrième.

Signé Louis 

et plus bas Par le Roi Dauphin comte de Provence Colbert, 
et scellé du grand sceau de cire jaune.

Collationné aux originaux par nous écuyer conseiller secrétaire du Roi,

Maison et couronne de France et des finances.
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EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL PRIVÉ DU ROI

Sur ce qui a été représenté au Roi en son Conseil par le Supérieur Général de la Congrégation de la Mission qu'encore que par un arrêt du Conseil d'Etat du 22 juillet dernier Sa Majesté ait déclaré que son intention n'a point été de comprendre dans sa déclaration du 29 janvier dernier de la présente année 1686 touchant l'établissement des curés en titre dans les paroisses desservies par des pêtres amovibles les cures unies à la Congrégation de la Mission, et ordonne qu'elles continueront d'être desservies par les prêtres de ladite Congrégation qui seront nommés par le Supérieur Général aux Archevêques et Evêques chacun dans leurs Diocèses pour en recevoir la charge des âmes, néanmoins il s'était survenu quelque difficulté au sujet dudit arrêt attendu qu'il ne fait mention que de cures dont l'union a été confirmée par lettres patentes, et la vérité est que depuis plusieurs années il y en a quelques unes unies à la dite Congrégation par les Ordinaires des lieux desquelles les unions n'ont point été confirmées par lettres patentes.

Requérait — ces clauses qu'il plût à Sa Majesté sur ce pourvoir vue ladite requête être considérée.

Le Roi en son conseil ayant égard à ladite Requête, a ordonné que l'arrest du vingt deux juillet dernier serait exécuté tant pour raison de leur union à la Congrégation des Prêtres de la Mission, confirmée par Lettres patentes, que pour les cures dont les unions n'ont pas encore été confirmées par lettres patentes. Et sera au surplus ladite Déclaration du 29 janvier dernier exécutée selon sa forme et teneur. Et à cet effet toutes Lettres à ce nécessaires seront expédiées.

Fait au Conseil privé du Roi tenu à Versailles le troisième jour de décembre 1686.

Signé Pecquier
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